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ExameŶ paƌ les paiƌs des aĐtivitĠs d’ĠvaluatioŶ de la Cour des comptes de la République et Canton de Genève  
L’esseŶtiel eŶ ďƌef 

Le CoŶtƌôle fĠdĠƌal des fiŶaŶĐes ;CDFͿ a effeĐtuĠ uŶ eǆaŵeŶ des aĐtivitĠs d’ĠvaluatioŶ de la Cour des comptes de la République et Canton de Genève (CdC), à la demande de cette dernière. EŶ taŶt Ƌu’oƌgaŶe de suƌveillaŶĐe eǆteƌŶe de l’Etat, la CdC assure un contrôle in-
dĠpeŶdaŶt et autoŶoŵe, eŶtƌe autƌes, de l’adŵiŶistƌatioŶ ĐaŶtoŶale, des eŶtitĠs suďveŶ-tionnées et des institutions de droit public. Depuis 2013, elle a pouƌ ŵissioŶ d’Ġvalueƌ les politiques publiques. Elle a repris cette activité de la CoŵŵissioŶ eǆteƌŶe d’ĠvaluatioŶ des politiques publiques.  Entre 2013 et 2017, la CdC a publié sept évaluations. Cinq autres ont été initiées ou sont en cours de réalisation. Au 31 décembre 2017, la CdC dispose de 3,4 postes équivalent plein 
teŵps plaĐĠs sous la supeƌvisioŶ des ŵagistƌats et d’uŶ ďudget de pƌğs de ϭ,Ϯ ŵillioŶ de francs. Le CDF estime que la CdC a atteint un bon niveau de maturité pour des activités 
Ƌu’elle ƌĠalise depuis peu de teŵps. C’est uŶe oƌgaŶisatioŶ appƌeŶaŶte Ƌui produit des rap-ports de qualité. Le CDF l’eŶĐouƌage à pouƌsuivƌe daŶs Đette voie. Différentes possibilités 
d’aŵĠlioƌatioŶ existent, principalement en renforçant les compétences en gestion de pro-
jet de l’ĠƋuipe et eŶ ƌeŶdaŶt les ƌappoƌts plus aĐĐessiďles à des ŶoŶ-spécialistes.  

DĠŵaƌĐhe d’ĠvaluatioŶ ĐoŶfoƌŵe aux staŶdaƌds et ŵise à jour régulière des processus  La CdC réalise ses évaluations selon les standards de la SoĐiĠtĠ suisse d’ĠvaluatioŶ et les lignes directrices des Institutions supérieures de contrôle des finances publiques. Elle a une démarche conforme à la pratique, ĐheƌĐhe ĐoŶstaŵŵeŶt à s’aŵĠlioƌeƌ et adapte ses pƌo-
Đessus. Elle a dĠveloppĠ l’assuƌaŶĐe ƋualitĠ, tâĐhe ĐoŶfiĠe à uŶ ŵagistƌat. Le CDF est d’avis que le magistrat qualité doit être davantage en mesure de se prononcer sur les questions méthodologiques et la planification relatives aux évaluations.  
De foƌŵatioŶ aĐadĠŵiƋue, l’ĠƋuipe d’Ġvaluation dispose de bonnes compétences métier. La démarche évaluative et les outils méthodologiques de base leur sont familiers. L’eŶga-
geŵeŶt d’uŶ Ġvaluateuƌ supplĠŵeŶtaiƌe eŶ ϮϬϭϳ, spĠĐialiste eŶ ŵĠthodes ƋuaŶtitatives, donne un nouvel ĠƋuiliďƌe à uŶe ĠƋuipe d’abord orientée vers les approches qualitatives. La CdC utilise peu les sondages et enquêtes par questionnaire alors que ces techniques permettent d’iŶteƌƌogeƌ de Ŷoŵďƌeuǆ aĐteuƌs ou ďĠŶĠfiĐiaiƌes de pƌestatioŶs. De ŵġŵe la CdC Ŷ’iŶtğgƌe pas de peƌspeĐtive Đoŵpaƌative, Đe Ƌui peƌŵettƌait d’eǆaŵiŶeƌ les pƌatiƋues 
et les solutioŶs ĠlaďoƌĠes paƌ d’autƌes ĐolleĐtivitĠs.   Améliorer la planification et la gestion de projet  La CdC utilise en moyenne 255 jours par évaluation. Ces ressources se situent dans un ordre 
de gƌaŶdeuƌ Đoŵpaƌaďle aveĐ les pƌatiƋues d’autƌes oƌgaŶes de ĐoŶtƌôle ŵeŶaŶt des Ġva-luations. La répartition des ressources entre la phase préparatoire et la phase de réalisation correspond aux pratiques connues.  
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Le CDF a constaté que la CdC ne planifie pas ses évaluations de manière réaliste. En effet, elle a utilisé nettement plus de ressources que prévu dans les quatre missions où une esti-mation du temps avait été effectuée. La planification manque de précision au lancement de la mission. Il existe des difficultés à confier des tâches précises à des auditeurs alors que ces derniers pourraient apporter une plus-value pouƌ l’aŶalǇse de doŶnées financières. Dans deux cas de figure, le suivi de mandataires exteƌŶes s’est ƌĠvĠlĠ diffiĐile ou les résul-tats Ŷ’oŶt pas ƌĠpoŶdu auǆ atteŶtes iŶitiales. Le CDF estiŵe Ƌu’uŶe gestioŶ de pƌojet plus 
ƌigouƌeuse pouƌƌait ĐoŶtƌiďueƌ à aŵĠlioƌeƌ l’effiĐieŶĐe daŶs la ĐoŶduite des ĠvaluatioŶs.  
AveĐ Ƌuatƌe peƌsoŶŶes, l’ĠƋuipe d’ĠvaluatioŶ deŵeuƌe petite. Les Ġvaluateuƌs peuvent se retrouver seuls face à des sujets complexes, avec une forte composante technique. Les ma-gistrats ne sont pas nécessairement des spécialistes du domaine. Pour remédier à cette situation, les évaluateurs pourraient recevoir le soutieŶ poŶĐtuel d’uŶ expert du domaine. 
Ce seƌait uŶe peƌsoŶŶe de ƌĠfĠƌeŶĐe duƌaŶt les diffĠƌeŶtes phases de l’ĠvaluatioŶ.  Des rapports sur des thèmes captivants, mais un manque de vulgarisation des résultats  
Le CDF est d’avis que les sujets évalués par la CdC sont pertinents. La majorité des thèmes 
pƌovieŶŶeŶt d’auto-saisine. La CdC ne fixe pas de priorités spécifiques pour ses missions 
d’ĠvaluatioŶ et se ƌĠfğƌe aux orientations générales déterminées en début de magistrature. Elle dispose de critères de sélection. En 2017, elle a décidé de revoir son analyse de risques. Le CDF estime que la CdC doit saisiƌ Đette oppoƌtuŶitĠ afiŶ d’avoiƌ uŶe ŵeilleuƌe ƋualifiĐa-
tioŶ des ƌisƋues, eŶ foŶĐtioŶ du ĐǇĐle d’uŶe politiƋue puďliƋue allaŶt de la dĠfiŶitioŶ des besoins aux effets.  La CdC a développé une démarche itérative pour la réalisation de ses évaluations. Cela lui 
peƌŵet d’adapteƌ soŶ appƌoĐhe eŶ foŶĐtioŶ de Ŷouvelles ĐoŶŶaissaŶĐes et de suƌŵoŶteƌ des difficultés comme la mauvaise qualité de données. Durant la phase de validation des résultats se met en place un dialogue entre la CdC et les entités évaluées. Ceci permet de clarifier les incompréhensions et les points de divergences sur les éléments factuels et con-textuels. Le rapport final est en général bien accepté, de même que les recommandations.  Les rapports sont exhaustifs et présentent en détails la politique publique évaluée et son contexte. Cependant, les rapports sont longs, une centaine de pages en moyenne et 
s’adƌesseŶt à des spĠĐialistes. Le CDF est d’avis Ƌue la CdC doit ƌeŶdƌe ses ƌappoƌts d’Ġva-luation plus synthétiques et accessibles à un large public. La vulgarisation passe par une meilleure utilisation de supports résumant les résultats essentiels.           


